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"En dépit d’une conjoncture internationale fluctuante, nous devons
néanmoins rester optimistes et nous focaliser sur nos atouts.
Nous devons aussi tirer le meilleur parti des opportunités et des
perspectives ouvertes par ces mutations pour drainer plus
d’investissements, stimuler les exportations, promouvoir le produit
national.
A cet égard, Nous engageons le gouvernement ainsi que les sphères
politique et économique à offrir plus de facilités aux
investissements étrangers qui, en cette conjoncture internationale,
choisissent notre pays, en éliminant tout obstacle qu’ils peuvent
rencontrer."

Extrait du discours de Sa Majesté le Roi Mohammed VI, adressé à la Nation
le 30 juillet 2022, à l’occasion du 23ème anniversaire de l’accession du
Souverain au Trône de Ses glorieux ancêtres.
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Mot du
Directeur

Hassan BOULAKNADAL
Directeur de  l’Office des Changes
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2022 aura été une année de transformation, d’impulsion et de renouvellement.                  
Une nouvelle dynamique a été amorcée pour accompagner le développement                   
d'un Maroc qui émerge.

Ce fut, également, l'année qui a démontré la réactivité de l'Office des Changes, son
agilité, son adaptabilité permanente, sa capacité d'anticipation et la clairvoyance de sa
stratégie. Cette stratégie, exprimée dans le Plan d'Actions Stratégiques (PAS)                     
2017-2021 a été renouvelée en s’appuyant sur les Hautes Orientations Royales et en
se référant aux recommandations du Nouveau Modèle de Développement.

Puisant son essence dans l’intelligence collective, la nouvelle vision stratégique de
l'Office des Changes est l’aboutissement d’une réflexion prospective et d’un large
processus participatif d’écoute, de débat et de concertation.

Annonciateur d’une transformation profonde à venir, le PAS 2022-2026 affirme une
ambition claire pour l'Office des Changes : "Être une administration moderne au service
de l’économie nationale et de l’usager".



Conçue autour de cinq axes stratégiques, la nouvelle
stratégie intègre un ensemble d'actions et de
chantiers structurant visant l'amélioration du climat
des affaires, le parachèvement du processus de
digitalisation, le renforcement du positionnement de
l'Office des Changes an tant que référence nationale
et internationale en matière de production statistique,
l'amélioration de la relation usager et l'instauration
d'une culture de performance collective. 
Nous avons, ainsi, opté pour des choix stratégiques
en droite ligne avec les priorités du Royaume par la
planification d’une nouvelle génération de projets et
de réformes intégrés pour servir la nouvelle ambition
et le nouveau cap de développement.
Dans un contexte de crises multi-facettes, l'économie
marocaine nécessite des mesures
d'accompagnement fortes pour préserver les
équilibres extérieurs du Royaume, assurer une relance
inclusive et durable et conforter davantage la
résilience et la compétitivité du tissu productif
national.
S'inscrivant dans la lignée de l'effort national de
relance, la publication de l'Instruction Générale des
Opérations de Change 2022 répond aux besoins
d’accompagnement des opérateurs économiques en
leur offrant davantage de souplesse et de flexibilité
dans la réalisation de leurs opérations à l'international.
Un ensemble de mesures complètes et concrètes a
été adopté pour soutenir l'offre exportable nationale,
drainer et encourager les investissements directs
étrangers et donner une forte impulsion aux
entreprises, notamment les PME et TPE, avec un
intérêt particulier en direction des startups. L'objectif
étant de remettre l’économie marocaine sur les rails
de la création de valeur et de la croissance.
Animé d’un engagement constant et d’un esprit
empreint de sérieux et de responsabilité, l'Office des
Changes s'est pleinement acquitté de son rôle dans la
consolidation du Dispositif National de Lutte contre le
Blanchiment de Capitaux et le Financement du
Terrorisme en vue de renforcer la confiance dans le
système financier du Royaume et contribuer, ainsi, à
l'amélioration du climat des affaires et au
renforcement de l'attractivité du Royaume  pour les
investissements étrangers.
Nous avons axé notre action sur la consolidation du
cadre réglementaire, la formation, l'accompagnement
des assujettis et l'adoption d'une nouvelle approche
de supervision.
À la faveur de son implication et de sa forte
mobilisation, l’Office des Changes a réussi à mener à
bien, dans les temps impartis, l’intégralité des actions
inscrites dans le plan d’action du Groupe d'Examen de
la Coopération Internationale (ICRG) relevant du GAFI.
Cette réussite a été un facteur déterminant dans la
décision de retirer le Maroc de la liste grise du GAFI.
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Autrefois reléguée au rang d’ambitions, la
transition numérique est désormais une priorité
affirmée. Des innovations majeures et des
transformations profondes ont été enregistrées,
reconfigurant en profondeur nos principales
procédures administratives. 
Au cours de l’année 2022, nos relations
institutionnelles se sont consolidées. L'Office des
Changes est, d’ailleurs, en pleine phase de
dynamisation de ses partenariats, tant sur le plan
national qu’international.
La signature d'accords-cadres de coopération
avec le Conseil de la Concurrence et Bank Al-
Maghrib s'inscrivent complètement dans le droit fil
de cette dynamique de développement et de
diversification  de nos relations de coopération.
Partant d'une vision rénovée, nous affirmons notre
engagement à élargir nos relations
institutionnelles, à raffermir nos liens de
partenariat, à mettre en place des mécanismes de
coopération rapprochée et à entretenir, dans la
confiance et la durabilité, un relationnel construit,
avec nos divers partenaires, sur la base de
rapports transparents et équilibrés.
Dans un environnement de plus en plus volatil,
incertain et complexe, l'Office des Changes
continue d’évoluer pour mieux répondre aux
enjeux d’un monde en changement constant et
pour soutenir la nouvelle dynamique de
développement du Royaume. 
Cette nouvelle ambition est portée au quotidien
par des femmes et des hommes dévoués,
impliqués, compétents, partageant la même vision
stratégique et animés par des valeurs communes,
fortement consolidées. 

Hassan BOULAKNADAL

En ligne avec ses orientations stratégiques
en faveur d'une administration innovante et
performante, l'Office des Changes a
continué de se réinventer, d'innover et
d'engager des changements profonds en
s'appuyant sur de nouveaux procédés
technologiques et en adoptant les nouveaux
paradigmes de l'ère digitale.





Faits marquants
PAS 2017-2021 : un bilan riche, concret et tangible

PAS 2022-2026 : un ambitieux plan quinquennal pour un
nouveau cap stratégique

Publication de l'Instruction Générale des Opérations de
Change 2022

Arrivé à son terme à la fin de l’année 2021, le PAS 2017 – 2021 était centré sur
cinq principaux axes portant sur : l’amélioration du service aux usagers,
l’amélioration de l’efficacité et l’efficience du contrôle des changes, le
renforcement de la digitalisation des processus, la promotion du développement
institutionnel et l’amélioration de la communication externe.
Au cours des cinq dernières années, l'Office des Changes a fait preuve
d'innovation et d'inventivité en mettant en ligne des services électroniques
personnalisés et performants et en perfectionnant les services à distance déjà
opérationnels.
Parallèlement à la dématérialisation, les actions menées par l'Office des Changes
ont contribué à l'amélioration des relations avec les usagers, au renforcement
des actions de communication, à l'optimisation du contrôle des changes, au
perfectionnement des outils de supervision et à l'amélioration de la qualité des
productions statistiques.

En 2022, l'Office des Changes a poursuivi sa transformation et renforcé ses
piliers stratégiques à travers le déploiement de son nouveau Plan d'Actions
Stratégiques 2022-2026 (PAS 22-26).
La nouvelle vision stratégique de l’Office des Changes a été conçue selon une
approche participative, en s’appuyant sur les Hautes Orientations Royales et en
prenant en compte les recommandations du nouveau Modèle de Développement.
Reflet d’une volonté de renouveau, le PAS 22-26 assoit les fondements d'une
administration agile, proactive et innovante et tend vers une nouvelle approche
d’accompagnement des usagers basée sur l’écoute et la célérité dans le
traitement de leurs requêtes. L'Office des Changes se voit, ainsi, "Etre une
administration moderne au service de l’économie nationale et de l’usager". 
Porteur d'un véritable élan de changement, le nouveau PAS est bâti autour de
cinq axes stratégiques, à savoir : contribuer à l’amélioration du climat des affaires,
parachever le processus de digitalisation, s’ériger en référence nationale et
internationale en tant que producteur de statistiques, améliorer la relation usager
et instaurer une culture de performance collective.

Publiée le 3 janvier 2022, l’Instruction Générale des Opérations de Change 2022
(IGOC 2022) intègre un ensemble de dispositions orientées dans une large
mesure vers l'instauration de la confiance, l’amélioration du climat des affaires et
la contribution à l’effort de relance de l’économie nationale en mettant en place
un cadre réglementaire flexible, en ligne avec les recommandations du Nouveau
Modèle de Développement.
Les nouvelles dispositions introduites par l'IGOC 2022 visent à redynamiser le
tissu productif national, à soutenir l'offre exportable marocaine, à drainer et
encourager les investissements étrangers et à donner une forte impulsion au
développement des PME, TPE et des Startups.
l’Office des Changes a aussi mis en place, des mesures ciblées et adaptées en
faveur des personnes physiques. L’objectif étant de garantir aux Marocains tout
autant qu'aux étrangers une meilleure flexibilité dans la réalisation des opérations
à l’international.

Office des Changes
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Faits marquants

Au cours de l'année 2022, l'Office des
Changes a renforcé ses actions de
formation et de sensibilisation au profit
des acteurs de la scène économique
nationale en portant son effort sur
l'écoute, l'accompagnement et le conseil.
Ce choix procède de la volonté affirmée
de l'Office des Changes de donner un
nouvel élan à sa politique d’ouverture et
de fortifier ses canaux d’échange et de
communication.
C’est précisément dans cet esprit
d’échange et de partenariat, qu'une série
de rencontres a été programmée au profit
des Centres Régionaux d'Investissement
(CRI).
Organisées à Rabat, Casablanca, Tanger
et Laâyoune, ces rencontres d’information,
fortes de leur programme riche et varié,
constituent un cadre exceptionnel de
dynamisation des échanges entre l’Office
des Changes et les CRI et corroborent
l’intérêt porté à la vulgarisation des
dispositions de la réglementation des
changes.
Véritable plate-forme d’information et de
communication, les différents séminaires
organisés dans ce cadre ont, également,
été l'occasion d'échanger et de discuter
autour de certains aspects de la
réglementation des changes, de répondre
aux questions posées par l’assistance, de
clarifier les interprétations et de dissiper
toute incompréhension, confusion ou
ambigüité.

Sessions de formation et
d'accompagnement au profit des
CRI

Renforcement des relations de
partenariat avec les institutionnels

Exposition photos en célébration
des premières opérations de
l'Armée de Libération

En 2022, l'Office des Changes a insufflé
une dynamique nouvelle et vigoureuse
dans ses relations de partenariat
institutionnels. L'organisation s'est
engagée à établir des liens pérennes,
forts et durables avec ses partenaires
stratégiques, marquant ainsi un tournant
significatif dans ses collaborations
institutionnelles.
La signature d'accords-cadres de
coopération avec le Conseil de la
Concurrence et Bank Al-Maghrib
s'inscrivent complètement dans le droit fil
de cette vision.
Signée le 4 Octobre 2022, la convention
de partenariat liant l'Office des Changes et
le Conseil de la Concurrence vise à
instaurer un cadre de concertation et de
coordination dans les domaines d'intérêt
commun.
Dans la suite de son engagement en
faveur du renforcement de ses relations
de partenariat, l'Office des Changes a
conclu, le 14 Novembre 2022, un accord
de coopération avec Bank Al-Maghrib
visant notamment le renforcement de la
qualité des données ainsi que le
développement de compétences en
matière statistique et de gestion de
données.
Au cours de l'année 2022, l'Office des
Changes a, également, signé une
convention de partenariat avec l’Ordre
National des Huissiers de Justice afin de
conférer efficience et efficacité aux
procédures de notification et aux
poursuites post-judiciaires et d’améliorer
les conditions lui permettant de faire valoir
ses droits.

Le siège de l’Association des Œuvres
Sociales de l’Office des Changes a abrité
du 19 au 25 octobre 2022 une exposition
photo en commémoration du 67ème
anniversaire du lancement des opérations
de l’Armée de libération dans le Nord du
Royaume, une étape glorieuse dans la
lutte héroïque du peuple marocain pour le
recouvrement de la liberté et de
l’indépendance.
La célébration de cette épopée rappelle
la fidélité et la symbiose qui ont régné
entre le Trône et le peuple pendant cette
étape cruciale de la libération et met en
relief les épisodes glorieux de l’histoire de
la résistance nationale.
Organisée en coordination avec le Haut-
Commissariat Aux Anciens Résistants et
Anciens Membres de l'Armée de
Libération, cette exposition vise à  
rapprocher les visiteurs des circonstances
historiques de cette période
particulièrement décisive dans l’histoire du
Royaume, à rappeler les valeurs de
sacrifice et de résistance et  à sensibiliser
les générations montantes à la centralité
des valeurs patriotiques sacrées et à  
l’importance de préserver le patrimoine de
la résistance  et de la lutte héroïque pour
la libération nationale.
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Pleinement conscient de son rôle
économique, l'Office des Changes s’est
résolument inscrit dans une dynamique
de transformation, de modernisation et
de renforcement de son positionnement.
L’agilité, l’innovation, la communication
et l’ambition collective sont les
fondements qui ont permis à l'Office des
Change de devenir un acteur
incontournable dans la sphère
économique et financière du Royaume. 
Actuellement, l’Office des Changes est
une administration qui se réinvente face
à ses nouveaux enjeux stratégiques et 

un service public profondément ancré
dans son environnement et pleinement
déterminé à apporter un concours
efficient à la dynamique de
développement du Royaume. 
À la faveur d'une gouvernance
responsable et d'une organisation
cohérente et grâce à un état d’esprit
novateur et un sens aigu de la
responsabilité et de l’engagement,
l'Office des Changes affiche aujourd’hui
une meilleure efficacité dans son action
et plus de clarté dans ses orientations
stratégiques.
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L'Office des Changes : 
missions, vision et gouvernance 



L'Office des Changes : Un acteur incontournable de la sphère
économique et financière du Royaume 

Réglementation et contrôle des
opérations de change

2028 Integrated Annual Report 2

Placé sous la tutelle du Ministère chargé des Finances, l’Office des Changes est un établissement
public à caractère administratif, créé en 1944 et réorganisé par le Dahir du 22 Janvier 1958.  
La réglementation et le contrôle des opérations de change ainsi que l'établissement et la diffusion des
statistiques des échanges extérieurs : telles sont les missions de l'Office prévues par les textes de loi.

L'Office des Changes participe, sous l’égide du Ministère de
l’Economie et des Finances, à la mise en œuvre des
orientations du Gouvernement en matière de change. En
effet, il contribue à l’élaboration de la réglementation des
changes, notamment en définissant les opérations de
change qui peuvent être effectuées librement, auprès du
système bancaire, par les résidents et les non-résidents
ainsi que les modalités et les conditions de leur réalisation. 
Dans la continuité de ses responsabilités, l’Office des
Changes est, également, habilité à accorder des
dérogations, après étude des demandes d’autorisation pour
des opérations non déléguées aux banques ou dont les
modalités et les conditions de réalisation et de règlement
ne correspondent pas à celles prévues par les dispositions
en vigueur. 
En outre, l’Office est chargé de l'attribution des agréments
pour le change manuel. Cette tâche vient compléter son
spectre d'activités dans le domaine de change.
Enfin, l’Office des Changes assure la supervision des
opérations de change réalisées. Il veille, ainsi, au respect de
la réglementation des changes en vigueur, tant par les
banques et les opérateurs du change manuel que par les
personnes physiques ou morales et assure le suivi des
rapatriements des recettes d’exportation. 

Producteur officiel des statistiques des échanges
extérieurs, l’Office des Changes établit et publie la Balance
des Paiements, la Balance Commerciale et la Position
Financière Extérieure Globale conformément aux normes
internationales en la matière.
Il publie également, les indicateurs mensuels des
échanges extérieurs qui constituent un véritable outil
d’aide à la prise de décision. 
La mission statistique de l’Office des Changes est régie par
deux principaux cadres de référence : un cadre juridique,
en l’occurrence la loi n°19-06 sur les déclarations
statistiques qui confère à l’Office des Changes une assise
juridique pour l’exercice de cette mission et un référentiel
méthodologique s’articulant autour de normes
internationales prescrites par le FMI et les Nations-Unies.

Office des Changes
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Etablissement des statistiques des
échanges extérieurs

Missions
01

02



Organigramme

Afin d’incarner l’efficacité de l’Administration et sa proximité, l'Office des Changes a mis en place une
organisation cohérente et efficiente, en phase avec ses missions et attributions et en ligne avec les
exigences et les impératifs d'un monde nouveau. L'objectif étant de mettre en place un modèle
administratif efficace s’harmonisant avec les Orientations Royales qui placent le citoyen au centre des
préoccupations de l’Administration marocaine. 
 
Reconfiguré en 2018, l'organigramme de l'Office des Changes offre un cadre cohérent pour une synergie
d’actions de l’ensemble des structures de l’Office des Changes et garantit plus d’efficience dans
l’exercice des métiers de contrôle et davantage de célérité dans le traitement des dossiers des usagers.

Prônant un alignement sur la chaîne de valeur de l’Etablissement, l'organisation actuelle de l’Office des
Changes a permis une optimisation considérable du fonctionnement des structures, une modernisation
notable des méthodes de travail et une amélioration considérable de la qualité des services rendus aux
usagers.

Office des Changes

Une organisation cohérente prônant la synergie des actions
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BOUCHELKHA YOUNES
Département Réglementation &

Affaires Juridiques

HAFSI MOSTAFA
Département Autorisations &

Relations Usagers

ZOUHEIR MAJID
Département Supervision

OULJOUR HOUSSAINE
Département Etudes &

Statistiques
Launch

BOULAKNADAL HASSAN
Directeur

ALLAKI OMAR
Département Organisation &

Système d Information
Launch

EL MDAGHRI YOUSSEF
Département Finances,

Ressources Humaines & Moyens
Généraux

CHAHBOUNE
MOHAMMED

Attaché de Direction

...
Département Audit &
Gestion des Risques

MAATAOUI YASSINE
Chargé de Mission

BAKKOU OMAR
Attaché de Direction

...
Attaché de Direction

BENCHIKH DRISS
Secrétaire Général



Parachever le processus de
digitalisation

Améliorer la relation
usager

Instaurer une culture de
performance collective

Axes
Stratégiques

Office des Changes
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Des axes stratégiques porteurs d'un véritable élan
de changement

Face à un environnement en perpétuelle mutation et à des défis en constante évolution, l'Office des Changes
se fixe un nouveau cap stratégique à l'horizon 2026 et s'engage à œuvrer pour apporter sa pleine contribution
au développement économique du Royaume.
C’est en s’alignant sur les Hautes Orientations Royales, en prenant en compte les recommandations du
Nouveau Modèle de Développement et en capitalisant sur les acquis engrangés au cours des PAS précédents
que la vision stratégique de l’Office des Changes a été repensée, renouvelée et optimisée.
Porteur d'un nouveau souffle et d'une nouvelle dynamique, le Plan d’Actions Stratégiques 2022-2026 trace de
nouvelles perspectives pour l'Office des Changes en intégrant un ensemble d'actions et de chantiers
structurant qui visent à hisser sa performance à des niveaux supérieurs, à assimiler la dynamique de
changement à l’œuvre dans le Royaume et à s'adapter aux changements intervenus à l’échelle mondiale.
Dans le cadre de sa nouvelle stratégie, l'Office des Changes affiche une nouvelle ambition : "Être une
administration moderne au service de l’économie nationale et de l’usager".

Contribuer à l’amélioration
du climat des affaires

S’ériger en référence
nationale & internationale en
tant que producteur de
statistiques



Valeurs 

Le déploiement d’une approche
participative a conduit à reformuler de
façon claire et partagée des valeurs
communes qui font la force et la singularité
de l'Office des Changes. Ces valeurs
fortes, solidement ancrées constituent un
socle commun que l’ensemble du
personnel s’engage à respecter pour
permettre à l'Office des Changes
d'accomplir convenablement sa mission et
concrétiser sa vision.
Énoncées et détaillées dans la charte
AMANA, nos valeurs représentent la vision
collective de l’ensemble des
collaborateurs. Chacun au sein de l'Office
des Changes est animé, inspiré et guidé
par ces valeurs. 

Des valeurs partagées,
fortement affirmées

Valeurs morales
et de conduite

Valeurs de
performance

Valeurs sociales

L’ensemble du personnel de
l’Office des Changes adhère à
une culture fondée sur le
Respect, la Transparence,
l’Intégrité et la Confidentialité.

La performance demeure au
cœur de nos objectifs
stratégiques. Les valeurs de
performance de l’Office des
Changes se concentrent sur
l’Efficacité, le Service de Qualité,
le Professionnalisme et
l’Engagement.

La vigueur du service public
irréfutable que nous fournissons
repose sur l'engagement du
personnel de l'Office des
Changes. Nos valeurs sociales
s’appuient sur l’écoute, la
reconnaissance, la confiance               
et l’égalité.
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Instances de gouvernance 
Les instances de Gouvernance de l'Office des Changes revêtent un rôle important dans la définition de ses
orientations stratégiques. Elles assurent une prise de décision efficace et responsable afin d’atteindre les
objectifs fixés.
En l’absence d’un Conseil d’Administration, les organes de gouvernance de l’Office des Changes, garants de
sa bonne gouvernance, se présentent comme suit :

Détermine les modalités générales de gestion de
l’Office des Changes. Il fixe, notamment, la nature,
le taux et les modalités de perception des
redevances et commissions encaissées par
l’Office à l’occasion des opérations dont celui-ci a
la charge. Il arrête son budget annuel et approuve
ses comptes et bilans.

Composé du contrôleur d’Etat de l’Office des Changes, de
deux représentants de la Direction des Entreprises
Publiques et de la Privatisation (DEPP) et d’un représentant
de la Direction du Trésor et des Finances Extérieurs (DTFE).
Le Comité d'audit a pour principal rôle d'apprécier le
dispositif de contrôle interne et de gestion des risques de
l’Office des Changes dans le but d'assurer la production
des informations comptables et financières dans les
meilleures conditions.

Présidé par le Directeur de l’Office des Changes et
composé du Secrétaire Général, du Chargé de
Mission et des Chefs de Département, le Comité
de Direction a tenu douze réunions en 2022 pour
assurer le suivi des activités des Départements,
partager l’information et acter les décisions prises
par les différents Comités spécialisés.

L’Office des Changes s’est doté d’instances internes
spécialisées : Comité Gestion des Changements, Comité
Réglementation, Sanctions et Transactions, Comité
Ressources Humaines et Comité Communication et
Relations Extérieures.
La mise en place des comités spécialisés, s'assigne pour
objectifs l'amélioration de la réactivité de l'Office des
Changes, la mise en place du pilotage concerté et le
cadrage du rôle des Chefs de Département dans le
management stratégique.

Le Ministre de l’Économie et des Finances Le Comité d'Audit 

Le Comité de Direction Les Comités Spécialisés

Office des Changes
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Une gouvernance transparente et responsable

L'Office des Changes s'est engagé, ces dernières années, dans un ensemble d’actions visant à conformer sa
gestion et ses pratiques aux principes de bonne gouvernance afin d’optimiser son mode de fonctionnement,
de répondre aux exigences de modernisation des établissements publics et de promouvoir la transparence,
l'intégrité et l'éthique.
Partant de cet engagement, l'Office des Changes fait du perfectionnement de son système de gouvernance
un levier de taille pour rehausser, de manière continue, ses performances sur les différents registres tout en
s’inscrivant dans une logique de responsabilisation et d’optimisation de ses méthodes de gestion.
Aujourd'hui, la gouvernance de l'Office des Changes est structurée et mise en œuvre dans le respect du
Code de Bonnes Pratiques de Gouvernance des Entreprises et Etablissements Publics (CBPGEEP) et en
conformité avec les principes généraux et les bonnes pratiques en la matière.
Collégialité, transparence, gestion des risques, audit et pilotage stratégique : sont autant de leviers
actionnés.



Le dispositif d’assistance et de conseil
juridique de l’Office des Changes constitue un
véritable gage de sécurité juridique. Il joue un
rôle majeur dans le choix des instruments
juridiques permettant de corriger en aval
certaines pratiques et actes de gestion non
conformes aux normes législatives et/ou
réglementaires.
Il permet d’identifier, d’appréhender et de
maîtriser les risques juridiques entourant les
pratiques et les actes de gestion.
D’importantes réalisations en matière
d’activités de conformité traduisent la volonté
de l'Office des Changes de placer le respect
des lois, des réglementations et des usages
professionnels au rang de ses préoccupations
majeures.
C'est  dans  cet  esprit  et  dans le cadre des

Conformité au cadre juridique et respect des principes
de bonne gouvernance

Office des Changes
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échanges avec les différentes structures de
l’Etablissement, diverses actions de
prévention, de conseil et d’assistance
juridique ont été réalisées, dans l’objectif
d’optimiser la sécurité juridique et d’assurer le
respect des règles de gestion.
Aussi, la situation du contentieux administratif
impliquant l’Office des Changes en 2022 est
un indicateur clé de performance qui témoigne
de la régularité des actes de gestion et de
leur conformité avec les textes législatifs et
réglementaires en vigueur.
A ce titre, durant l’année 2022, une seule et
unique action a été introduite devant le
Tribunal Administratif contre l’Office des
Changes, en relation avec une affaire
contentieuse en matière de change et dans
laquelle l’Etablissement a eu gain de cause.



Une maîtrise des risques efficace et performante

La cartographie des risques 2022 a été caractérisée par une stabilisation en termes du total des
risques recensés et par une légère diminution en termes d’événements de risques.
A l’image des versions précédentes, la cartographie des risques 2022 fait ressortir une concentration
des risques d’origine interne (86%) contre (14%) risques d’origine externe.
Egalement, le niveau de priorisation des risques s’est amélioré en atteignant 20% des risques globaux
suite à la mise en place d’un ensemble d’actions et  de projets inscrits dans le plan de maîtrise des
risques, ce qui a permis d’atteindre un niveau d’acceptation des risques adéquat avec la stratégie de
l'Office des Changes. 

Durant l’année 2022, un ensemble d’actions et de projets ont été conduits au niveau de La gouvernance de la

sécurité du système d’information (SSI):

La mise à disposition des collaborateurs et des partenaires d’un cadre formalisé de gestion de SSI, basée

sur des politiques, procédures et démarches claires et alignées avec les normes;

La gestion optimale des risques en termes de SSI, en se dotant d’une cartographie SSI mise à jour

régulièrement et en assurant un suivi des risques et incidents ;

Le suivi rapproché des différents projets et recommandations édictées pour garantir la confidentialité,

l’intégrité et la disponibilité de notre patrimoine informationnel ;

La conformité aux lois, normes, directives et recommandations en vigueur notamment : la loi  n°05.20, la loi

n° 08-09 et les directives de la Direction Générale de la Sécurité des Systèmes d'Information (DGSSI), etc

Conscient que l’être humain est le maillon faible de la chaîne de sécurité, la sensibilisation du personnel
aux risques SSI constitue une priorité pour l'Office des Changes et l’un des objectifs de sécurité majeurs
tracés. 
L’année 2022 a connu la publication des flashs de sensibilisation trimestriels qui détaillent les bonnes
pratiques et les bons réflexes à adopter pour se protéger contre les risques majeurs actuels afférents à
des thématiques émergeantes et diverses, notamment : l’utilisation de la messagerie, l’utilisation d’Internet,
la protection des données et documents de travail et la gestion des terminaux mobiles… 

L’année 2022 a été marquée par la revalorisation du rôle du Comité de Sécurité de l’Information (CSI) dans
le système de gouvernance de la SSI au sein de l’Office des Changes.
Le CSI de l’Office des Changes a pour mission d’assurer le leadership dans la protection de l’actif
informationnel. L’objectif étant de maintenir et d'améliorer la confidentialité, l'intégrité et la disponibilité du
patrimoine informationnel de l'établissement. le Comité conseille, évalue, recommande et priorise les
initiatives et projets d’amélioration de la sécurité tout en préservant l’intérêt de tout un chacun
Le CSI, dont le secrétariat est assuré par le Responsable SSI se réunit trimestriellement. Des réunions ad-
hoc sont également organisées en cas de besoin ou d’incidents majeurs.

Gouvernance de la sécurité du système d’information

Sensibilisation aux risques SSI

Comité de sécurité

Office des Changes
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Branches

Contrôle de gestion : pour un meilleur pilotage de la performance

Le Contrôle de Gestion veille continuellement à garantir une représentation
objective et multidimensionnelle de la performance de l’organisme en
mesurant la capacité des structures à atteindre les objectifs préalablement
fixés et à assurer leurs missions en gérant efficacement les ressources
disponibles et en jugulant les contraintes rencontrées.
Le dispositif de Contrôle de Gestion assure, ainsi, la conception et
l’alimentation des tableaux de bord de gestion de l’ensemble des
Départements en sélectionnant et en articulant les informations pertinentes
nécessaires pour assurer le suivi sur différents niveaux de responsabilité. Ces
informations font l’objet d’analyse et de remontées à la Direction
trimestriellement afin d’éclairer les choix de la Direction et des responsables.
L’année 2022 a été marquée par l’établissement de la Note d’Orientations
Générales (NOG) définissant les priorités stratégiques de l’Office des
Changes, à la lumière desquelles ont été déclinés les différents plans
opérationnels des Départements.
Sur le plan du contrôle budgétaire, le budget de l’Office des Changes est
arrêté  sur la base des feuilles de route de chaque Département et en fonction
du Plan d’Actions Stratégiques. A ce titre, le contrôle de gestion établit un suivi
mensuel des états des engagements et des encaissements, aussi bien de
l’Office des Changes que du Centre International de Conférences et
d’Expositions de l’Office des Changes (CICEC).
Parallèlement, la fonction Contrôle de Gestion assure le suivi de
l'encaissement du produit des amendes.

Office des Changes

Audit interne : assurance et conseil pour l'amélioration du
fonctionnement des services

Réel catalyseur de performance et d’excellence au sein de l’Office des Changes,
l’audit interne a pour mission essentielle d’effectuer des évaluations
indépendantes, via une approche systématique et méthodique, des processus de
management des risques, de contrôle et de gouvernance en faisant des
recommandations afin de créer de la valeur ajoutée.
En sus des missions d’audit diligentées en interne, des audits externes sont
effectués chaque année par des auditeurs externes portant sur les comptes de
l'Office des Changes (audit comptable et financier) pour s'assurer de la régularité
et de la conformité des comptes de l’Office des Changes aux normes comptables
admises au Maroc.
Au cours de l’exercice 2022, le Comité d’audit a procédé à l’examen des
conclusions de l’audit comptable et financier de l’exercice 2021. 
Après analyse des principales constatations et recommandations émises par le
cabinet chargé de la mission d’audit comptable et financier, le Comité d’Audit a
formulé plusieurs recommandations qui visent le renforcement du dispositif de
contrôle interne de l’Office des Changes. 
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La réingénierie des processus : pour une meilleure optimisation
des méthodes de travail

le projet de réingénierie du sous-processus de
«Contrôle sur pièces des opérations et des opérateurs
de change » s’inscrit dans le cadre d’un programme de
réingénierie de tous les processus métier de l’Office
des Changes. Ce programme, issu d’une vision
stratégique globale, vise à améliorer l’efficacité et
l’efficience du contrôle exercé par l’Office des
Changes. 
La finalité de ce projet est d’optimiser davantage le
dispositif de contrôle sur pièces en vue de concevoir un
nouveau système d’information adapté, dématérialisant
ainsi le cycle de vie intégral d’un dossier traité. A cet
effet, les principaux objectifs du projet se déclinent
comme suit :
·Améliorer le mode d’exercice du contrôle a posteriori,
la planification et l’organisation des activités de contrôle
sur pièces ;
·Maitriser les délais de traitement d’un dossier à l’Office
des Changes ;
·Optimiser les interactions et la synergie entre les
différentes entités intervenantes ;
·Préparer les inputs nécessaires à la refonte du
système   d’information :  Un  SI  intégré  qui  permettra 

l’automatisation des traitements et le ciblage optimisé
des zones à risques ;
·Actualiser les procédures et standardiser les outils de
travail.
Après la phase d’optimisation, achevée en 2021,
l’implémentation des changements validés constitue
une étape cruciale dans le projet de réingénierie. Une
fois les processus remodélisés, la phase de refonte du
SI du processus de contrôle sur pièces a été entamée
sous la forme du projet SI intitulé « Dématérialisation du
processus de contrôle sur pièces (CSP) ». 
Ce projet, initié et finalisé en 2022, a pour but de
refondre l’applicatif SI existant en implémentant une
solution BPM (Business Process Management) pour
assurer la gestion des missions de contrôle des
opérations de change depuis l’élaboration du
programme de contrôle jusqu’à sa clôture, en passant
par les étapes de contrôle et de validation.
La mise en place de ce workflow a permis de gagner en
productivité, en efficacité et en célérité de traitement. Il
permet également de gagner en fiabilité et de diminuer
considérablement les risques opérationnels.



Un cadre réglementaire flexible en
phase avec les impératifs et les
réalités d'un monde nouveau

Dans le cadre du processus évolutif et irréversible de libéralisation des opérations de
change, l’Office des Changes, après concertation élargie avec les Associations et
Groupements Professionnels, a élaboré la version 2022 de l’Instruction Générale des
Opérations de Change (IGOC 2022), publiée le 03 janvier 2022. 
Cette version actualisée a apporté de nouvelles mesures de libéralisation et
d’assouplissement, aussi bien en matière d’opérations courantes que d’opérations en
capital, visant la consolidation du régime de convertibilité et la simplification des
dispositions en faveur des personnes morales et physiques.
Concernant les MRE ayant transféré leur résidence fiscale au Maroc, la circulaire
n°1/2022 prévoit d'importantes facilités de change en faveur des EX-MRE ayant déclaré
leurs avoirs et liquidités détenus à l’étranger conformément aux dispositions de la loi
n°63-14.

Office des Changes
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S'inscrivant dans la lignée de l'effort national de relance de l’économie du Royaume, la publication de
l'Instruction Générale des Opérations de Change 2022 répond aux besoins d’accompagnement des
opérateurs économiques en leur offrant davantage de souplesse et de flexibilité dans la réalisation de leurs
opérations à l'international.

La nouvelle version de l'IGOC intègre un ensemble de dispositions orientées dans une large mesure vers
l'instauration de la confiance et l’amélioration du climat des affaires en mettant en place un cadre
réglementaire flexible, en ligne avec les recommandations du Nouveau Modèle de Développement.

En outre, l’IGOC 2022 a supprimé l'exigence de comptes rendus pour les opérateurs économiques,
démontrant ainsi une volonté d’alléger les obligations incombant aux entreprises.

Renforcer l’accompagnement de l'ouverture de l'économie
marocaine et l’amélioration du climat des affaires 

Relèvement à 200.000 millions de dirhams  du
plafond autorisé, par personne morale résidente
et par année civile, pour tout investissement
marocain à l’étranger et ce, quel que soit le lieu
d'implantation. Ce plafond était fixé à 100 millions
dirhams pour les investissements en Afrique et à
50 millions  dirhams pour les autres continents.

Soutenir l’acte d’investir

Assouplissement des conditions d’investissement à
l’étranger pour les jeunes entreprises innovantes
(Start-ups) répertoriées par l’Agence du
Développement du Digital (ADD). Ces entités sont
autorisées à investir à l’étranger à hauteur d'un
million de dirhams ;
Relèvement à un million de dirhams du plafond
autorisé pour le règlement, par carte de crédit
internationale, des importations de services
effectuées par les entreprises répertoriées par
l'ADD. Ce plafond était limité à 500.000 dirhams.

Œuvrer à l'essor des Start-ups

Allègement des règles de gestion des
comptes en devises et en dirhams
convertibles pour les exportateurs ;
Règlement des importations de biens et de
services, par anticipation ou avec un taux
d’acompte supérieur au plafond autorisé ;
Règlement par carte de paiement
internationale des importations de services
pour les besoins d’activité de l’exportateur.

Promouvoir l'acte d'exporter

Office des Changes
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Assouplir le régime de règlement des
importations de biens et de services

Dépassement des acomptes réglés par les
importateurs dans la limite de 5%;
Règlement par carte de paiement internationale
des importations de services effectuées par les
entités ne disposant pas de comptes en devises
ou en dirhams convertibles à hauteur de 100% du
montant de l’IS ou de l’IR ou du montant de la
cotisation minimale payé au titre de l’exercice clos
et ce, dans la limite de 200.000 dirhams.



Mise en place d’une dotation globale pour les voyages
personnels de 100.000 dirhams (majorée de 30% de l’IR),
plafonnée à 300.000 dirhams destinée au règlement des
dépenses relatives aux voyages touristiques, religieux (Omra et
Hajj), soins médicaux , etc;
Alimentation des comptes en devises ou en dirhams
convertibles ouverts au nom des étrangers résidents du
montant des pensions de retraite rapatriées sur leurs comptes
en dirhams ordinaires dans la limite des 12 derniers mois;
Transfert immédiat de 25% du montant logé dans un compte
convertible à terme. La durée de transfert a été, ainsi, réduite à
trois années au lieu de quatre;
Relèvement du plafond des transferts, par les personnes
physiques de nationalité étrangère quittant définitivement le
Maroc à 50.000 dirhams au lieu de 30.000 dirhams.

Convertibilité des investissements réalisés au Maroc et

financés en devises ou en dirhams convertibles avant le

transfert dela résidence fiscale au Maroc ;

Transmission par voie successorale ou par donation des

avoirs et liquidités déclarés conformément aux dispositions

de la loi 63-14 et des avoirs détenus au Maroc et financés en

devises ou en dirhams convertibles; 

Règlement des frais de gestion et des échéances de crédit

relatifs aux biens immeubles déclarés conformément aux

dispositions de la loi 63-14 et des textes pris pour son

application.

Facilités de change accordées 

Consolider le Statut EX-MRE
(circulaire n° 1/2022 )
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Grâce à une écoute active des attentes aussi bien des Marocains d’ici et d’ailleurs que des étrangers
résidents et non-résidents, l’Office des Changes a pu mettre en place, dans le cadre de son travail
d’assouplissement de la réglementation des changes, des mesures ciblées et adaptées en faveur des
personnes physiques

Garantir aux personnes physiques un accès flexible et assoupli
aux devises étrangères



Animé d’une culture digitale forte, d’un soucis de proximité avec ses usagers et d’un
intérêt constant pour l'amélioration de l’efficacité de ses processus,  l'Office des Changes
a fortement investi dans la transformation numérique.

Consolidant ce choix, le Plan d'actions Stratégiques 2022-2026 s’appuie, entre autres,
sur un axe primordial qui est la numérisation. " Parachever le processus de digitalisation"
tel est le défi de l'Office des Changes pour les cinq années à venir.

Il continuera, dans le cadre de sa nouvelle stratégie, de prendre le virage numérique en
innovant des services en ligne personnalisés et performants, en se dotant de nouveaux
outils et en digitalisant ses processus ainsi que ses échanges avec ses partenaires.

Le digital : principal levier pour la
réalisation des ambitions
stratégiques de l'Office des Changes

Office des Changes
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Le bouquet e-services : des services en phase avec les
aspirations des usagers

Interface
 "Demandes d’autorisation »

Service DTS 
(supplément de la dotation pour

voyages personnels) 

Accessible via le portail internet de l'Office des Changes, la plateforme SMART offre un point d'entrée à un
ensemble de services digitaux d’accompagnement, d'information, de dépôt et de suivi des requêtes. Demande
d’autorisation, demande du supplément de la dotation pour voyages personnels, télé-déclaration des EX-MRE,
bureau d’ordre digital, demandes d’information et réclamations en ligne : SMART met à la disposition des usagers
de l'Office des Changes une large panoplie de prestations électroniques personnalisées et performantes.
En matière de production statistique, la plateforme des enquêtes statistiques vise à faciliter les déclarations à
des fins statistiques et à consolider les démarches de dématérialisation et de sécurisation de l’information.
En outre, la base de données du commerce extérieur permet la consultation et l’extraction des statistiques
mensuelles des importations et des exportations depuis l’année 1998.
Disponible pour Android et IOS,  l’application  mobile « OC Connect » donne accès à diverses fonctionnalités :
solde des dotations en devises, calcul du supplément de la dotation voyages personnels, foire aux questions,
doléances, géolocalisation des points de change, etc.

2021 2022

15 000 

10 000 

5 000 

0 
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52.8% des demandes ont été reçues via
SMART en 2022 contre 49.6% en 2021 

SMART

TOTAL

5339

10772

6680

12651
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Le nombre de demandes du supplément
de la dotation pour voyages personnels a
augmenté de 81.6% entre 2021 et 2022

1733

3147

Plateforme des enquêtes
statistiques 

Le nombre des déclarations à des fins
statistiques effectuées via la plateforme a
atteint 3446 en 2022 contre 3153 en 2021

Base de données statistiques 

Le nombre des requêtes et des recherches
effectuées via la plateforme a atteint 98980
en 2022 contre 104375 en 2021 
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l'application
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2021

2022

Application mobile
 “OC CONNECT”

Courrier BOD 2021

955

7%

Pourcentage courrier BOD 

2021

10%

Courrier BOD 2022

1173

10%

Bureau d’ordre Digital (BOD) 

Pourcentage courrier BOD 

2022

Le pourcentage des correspondances
transitées par le BOD par rapport au
nombre total du courrier reçu par l’Office
des Changes a atteint 10% en 2022 contre
7% en 2021.

Télé-déclaration des EX-MRE

2022
Le nombres des télé-déclarations
Ex-MRE déposées en ligne a
atteint 23 sur un total de 44.

52 %

2021 50 %
Le nombres des télédéclarations
Ex-MRE déposées en ligne a
atteint 31 sur un total de 61.



Au cours de l’année 2022, l’Office des Changes a procédé
au traitement de 10 demandes formulées dans le cadre de la
loi n°31-13 relative au droit d’accès à l’information et ce, via
la plateforme chafafiya.ma, contre 18 demandes traitées en
2021. 

0 200 400 600 800

2021

2022

31.10

Office des Changes

Espace "Requêtes" 
et interface "Doléances » 

Doléances Requêtes

1006 demandes d’information et doléances, reçues en ligne
ont été traitées au cours de l’année 2022, contre 916
demandes en 2021, soit une évolution de +9,8%.
598 demandes d’information ont été formulées via “l’Espace
requêtes” du portail Internet de l’Office des Changes. 

Demandes d'autorisation
38%

Réglementation des changes
35.1%

Autres 
23.1%

Comptes rendus
3.8%

331

2021

426

 2022

En 2022, 426 publications et mises-à-jour ont été introduites
au niveau du portail Internet de l’Office des Changes contre
331 effectuées en 2021, soit une augmentation de 29%.

Demandes d’information loi n°31-13
Plateforme chafafaiya.ma

Site web de l’Office des Changes

2022  Rapport de Gestion 29

2021 2022

18 10 

Données statistiques

Actualités

Agenda

Réglementation par cibles

FAQ

CICEC

Autres

211

91

39

37

26

14

8

Espace requêtes

Catégorie de publications 

688

228

70
3

30
3



Amélioration des relations avec les
usagers : un engagement constant 

Grâce à la relation de confiance et de proximité nouée avec ses usagers, l’Office des
Changes a pu mettre en place un modèle administratif performant, transparent et
moderne.
Au service de ses usagers et à l’écoute du monde qui l’entoure, l’Office des Changes a
inscrit sa démarche dans une logique d’amélioration constante de ses prestations à l’effet
de se hisser à la hauteur des attentes de ses partenaires et usagers.
Les grands axes de sa nouvelle vision stratégique tendent vers une nouvelle approche
d’accompagnement basée sur l’écoute, la réactivité et la célérité dans le traitement des
requêtes. 
Transparence, communication, considération mutuelle et respect des engagements sont
autant d’ingrédients essentiels de la politique d’ouverture de l’Office des Changes qui
conditionnent la pérennité de son image et de son positionnement.
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2021 2022

Jan Fév Mar Avr Mai Jun Juil Août Sep Oct Nov Déc

1 500 

1 000 

500 

0 

Accueil téléphonique renforcé

Période

Assistance électronique améliorée

Suivi
autorisations

Réglementation
des changes

Autres Total

2021 2022 2021 2022 2021 2022 2021 2022

Trimestre 1 720 942 11 9 134 43 865 994

Trimestre 2 590 986 11 13 232 70 833 1069

Trimestre 3 618 968 13 6 182 83 813 1.057

Trimestre 4 445 956 5 5 193 61 643 1.031
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Le centre d’appels de l’Office
des Changes a traité 15.672
appels téléphoniques en
2022, contre  12.264  appels
en 2021, soit une
augmentation de 27%.

En 2022, l’Office des
Changes a reçu 4.151
courriers électroniques
via l’adresse mail
dédiée à l’assistance
des usagers, contre
3.154 en 2021 soit, une
augmentation de 32%.
En moyenne, 346 e-
mails ont été traités
mensuellement.

Gestion du courrier : Fluidité, célérité et efficacité
2021 2022
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Au cours de l’année 2022, le nombre de courriers reçus par

le bureau d’ordre de l’Office des Changes a atteint 11.157

contre 13.217 une année auparavant, soit une baisse de plus

de 15 %. 

Cette réduction  est attribuée  en grande partie  à

l’optimisation et la digitalisation des processus à l’Office

des Changes et à l’adoption des solutions digitales par les

usagers, notamment les services de la plateforme SMART. 

En 2022, les correspondances adressées à l’Office des

Changes  ont  été  reçues par le Bureau d’Ordre de Rabat

(8083 contre 10.363 en 2021), le bureau d’ordre de

Casablanca (1901 contre 1899 en 2021) et le bureau d’ordre

digital (1173 contre 955 en 2021).

Evolution du courrier reçu 

Evolution des appels reçus via le centre d’appels



Demandes d’autorisation 

reçues

12.651

Canal de transmission 

2022

Courrier physique 

5.971

62%

78%
Nature d’opération 2022

Catégorie d’opérateurs

2022

Répartition par régions 

2022

Casablanca-Settat

54%
Autres

29%

Rabat-Salé-Kénitra

9%

Marrakech-Safi

3%
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Traitement des demandes d'autorisation : 
pour la réduction des délais 

2022

2021

Plateforme demandes

d’autorisation

6.680

12.651 demandes
opérations courantes  

Opérationss courantes 
62%

Opérations en capital
21%

Divers 
10%

Change manuel
7%

Personnes

morales

résidentes 9.929

Personnes

physiques

et autres

22%
2.722

Au titre de l’année 2022, l’Office des Changes a

reçu 12.651 demandes d’autorisation contre 10.772

demandes en 2021, soit une progression de 17.4%.

78% des demandes d’autorisation émanent des

personnes morales résidentes contre, 22%  

adressées par des personnes physiques, des

personnes morales non résidentes, des

associations, des ambassades ainsi que d’autres

entités. 

53% des demandes reçues en 2022 sont parvenues

à l’Office des Changes via la plateforme de

téléservice (portail SMART) tandis que 47% ont été

acheminées par voie de dépôt physique et par

courrier postal. Une année auparavant, la

transmission des demandes était équitablement

(50%-50%) répartie entre les deux canaux (physique

et digital).

La région Casablanca-Settat se positionne au

premier rang avec plus de la moitié du total des

demandes reçues (54%). 

10.772

Tanger-Tétouan-Al Hoceima
5%



Mise à jour permanente
du portail internet 

Dispositifs d’information
interactifs

426
Publications 

1006
Demandes
d’information traitées 

Rencontres d'information
et de sensibilisation

10 
Rencontres

Supports d'information
et de communication 

4 Brochures,
guides

Office des Changes

Une communication externe cohérente, riche
et diversifiée 

Q/R FAQ

L'Office des Changes a fait le choix d'une

communication proactive, responsable et

transparente visant à valoriser la

notoriété de l’établissement, à mieux

informer les usagers, à renforcer le

partenariat avec le monde économique

et institutionnel et à dynamiser la relation

avec la presse.

L'action de l'Office des Changes en 2022

a été accompagnée par un dispositif

communicationnel soutenu et diversifié

en mettant à contribution les moyens

d'information et de communication

adéquats pour atteindre les objectifs de

transparence et de proximité.

71

Relations presse
consolidées

8 Newsletters

Communiqués,
interviews34 
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25 Insertions
publicitaires



Supervision des opérations de change :
rigueur, efficacité et efficience

Compte tenu des contraintes liées aux équilibres extérieurs, l’Office des Changes assure
un suivi et un contrôle a posteriori des opérations de change autorisées. Ce contrôle  
repose sur un système intégré entre les Départements chargés du contrôle des
opérations de change et ce, en facilitant la collecte, l’exploitation et le partage de
l’information. Un système qui permettra de mieux cibler les zones à risques et par
conséquent, un contrôle plus fluide et contenant un minimum de contraintes pour les
opérateurs.
Pour conforter cette orientation, l’action de l’Office des Changes tendra, également, vers
le développement des relations avec ses partenaires institutionnels et le
perfectionnement de son système d’information.
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Dossiers
contrôlés 1.878 

2028 Integrated Annual Report 7

Valeur des
transactions
contrôlées 77 

2022

Dossiers en
infraction 101

Office des Changes

2022  Rapport de Gestion 35

Contrôle sur pièces 

2.999

 MMDH 183  MMDH

2021

212

78% des dossiers contrôlés au titre
de l’année 2022 concernent des
personnes morales dont 58% pour
les banques et les opérateurs de
change manuel et 20% pour les
grandes entreprises et les PME /TPE.
22% du volume global contrôlé
concerne des personnes physiques. 
Les dossiers contrôlés portent sur
des opérations courantes et en
capital susceptibles de présenter
des risques change (importations de
biens / services, exportations de
biens / services, avoirs à l’étranger,
activité de change manuel…).

Répartition par catégorie d’opérateurs

2022

Banques et Change Manuel
58%

Personnes physiques
22%

Grandes entreprises et PME/TPE
20%

Au titre de l’année 2022, l’Office des
Changes a traité, dans le cadre de sa
mission de contrôle sur pièces, 1.878
dossiers relatifs aux opérations de
change avec l’étranger, portant sur un
montant près de 77 MMDH, réalisées
par divers opérateurs relevant de
plusieurs secteurs d’activité. 
L’évolution à la baisse des dossiers
contrôlés entre 2021 et 2022
s’explique principalement par les
traitements ponctuels opérés en 2021
au titre des opérations de change
manuel (contrôle de l’utilisation de la
Solution de Gestion des Dotations,  
assainissement du référentiel change
manuel, contrôle de la transmission
des comptes rendus).  



49,3
MMDH

135  

Grandes
Entreprises 

27,5
MMDH

231 

TPE-PME

1.091 
Demandes

Banques /
Opérateurs de

Change manuel 

Office des Changes

Personnes
Physiques

421
Dossiers

Montant contrôlé

255
Demandes de

renseignements et
réquisitions des
institutionnels

2022  Rapport de Gestion 36

DossiersDossiers

Montant contrôlé

Contrôle des opérations de change réalisées par les Grandes Entreprises et TPE-PME

En 2022, l’Office des Changes a contrôlé 366 dossiers portant sur des opérations de change réalisées par

les Grandes Entreprises et les TPE-PME. Le contrôle opéré à ce titre s’effectue en se basant sur une analyse

360° des opérateurs jugés à risque et sur un examen thématique des opérations à risque suivantes :

Les investissements marocains à l’étranger ayant un faible retour sur investissement ;

Les exportations de biens avec un manque à rapatrier assez important ;

Les opérations d’importation de biens non apurées.

Contrôle des opérations de change réalisées par les Banques et les Opérateurs de Change Manuel

Au titre de l'année 2022, l'Office des Changes a traité 1.091 demandes relatives au change manuel (validation

de changements statutaires pour les sociétés de change de devises, demandes relatives au système de

gestion des dotations émanant des banques, des changeurs manuels et des personnes physiques…).

En parallèle, 497 requêtes diverses émanant des changeurs manuels ont été prises en charge par les

services de l'Office des Changes, ainsi que 255 demandes de renseignements et réquisitions émanant des

institutionnels : L’Autorité Nationale du Renseignement Financier (ANRF), le Ministère de l’Economie et des

Finances (MEF), la Direction Générale des Impôts (DGI).

Contrôle des opérations de change réalisées par les personnes physiques

Au titre de l'année 2022, 421 dossiers relatifs aux opérations de change réalisées par les personnes

physiques ont été traités par l'Office des Changes. Les contrôles effectués portent sur les opérations

suivantes:

Les exportations de services en ligne et autres opérations de change réalisées avec l’étranger par les

personnes physiques résidentes ;

Les déclarations des avoirs et liquidités détenus à l’étranger, effectuées dans le cadre de la loi n°63-14;

Les déclarations de succession et de donations d’avoirs et liquidités détenus à l’étranger ;

Les comptes bancaires ouverts à l’étranger;

Les demandes d’attestations.



2021 2022
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Contrôle sur place 

En 2022, le nombre des dossiers contentieux
s’élève à 189 dossiers contre 290 dossiers en
2021. Cette baisse s’explique par la
concentration des équipes sur la réalisation des
enquêtes afférentes à la vérification de la
conformité des sociétés de change de devises
au dispositif LBC/FT

En 2022, l’Office des Changes a effectué 761
enquêtes auprès des opérateurs de différents
secteurs d’activité, contre 367 enquêtes
réalisées en 2021, enregistrant ainsi une
évolution de +207%
346 enquêtes ont porté sur la vérification de la
conformité des sociétés de change de devises
au dispositif national de Lutte contre le
Blanchiment des Capitaux et le Financement du
terrorisme (LBC/FT).
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81,2% 

Banques/ opérateurs de
change manuel (CM)

Le secteur bancaire et les opérateurs de
change manuel avec 81,2% des enquêtes
effectuées 
Les personnes physiques : 10,38% des
enquêtes qui ont porté sur les avoirs à
l’étranger ;
Les autres secteurs représentent : 8,42%
des enquêtes réalisées

Banques/Opérateurs CM
81.2%

Personnes physiques
10.4%

Autres
8.4%

Répartition par secteurs d’activité 

189

290

236

131

346

415

Evolution des enquêtes réalisées 

Evolution des dossiers contentieux
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Lutte contre le Blanchiment des Capitaux et le Financement du
terrorisme ( LBC/FT): nouvelle approche de contrôle

Mise en œuvre du Plan d’Actions de
l’ICRG dans le cadre de l’Evaluation
Mutuelle des Risques « EMR »

Dans le cadre de la concrétisation des différentes actions

inscrites au niveau de sa feuille de route LBC/FT, mais aussi

celles tracées au niveau du plan d’actions mis en place par

l’ICRG, relevant du GAFI, l’Office des Changes a réalisé dans

les délais, l’intégralité des actions qui lui incombent.

01
A la lumière des dispositions de
la loi n° 43-05 telle que modifiée
et complétée par la loi n° 12-18
promulguée par dahir n°1.21.56
du 27 Chaoual 1442 (8 Juin 2021),
l’Office des Changes a procédé  
à la publication de la Circulaire
relative aux obligations de
vigilance et de veille interne
incombant aux sociétés de
change de devises

Mise à jour du cadre
réglementaire 02

7 séminaires de formation ont été
organisés au cours de 2022 au
profit de 719 bénéficiaires dans
différentes régions du Royaume,
suivis de formations mensuelles
dont certaines ont été organisées
en collaboration avec la
Commission Nationale chargée
de l'application des sanctions
prévues par les Résolutions du
Conseil de Sécurité des Nations-
Unies relatives au terrorisme, à la
prolifération des armes et à leur
financement (CNASNU

Sensibilisation des
Sociétés de Change
de Devises (SCD)

Plusieurs supports de travail
(guides, brochures et
présentations) ont été mis à la
disposition des SCD, afin de
comprendre et de maitriser les
risques spécifiques à l’activité de
change manuel, d’adopter leur
propre approche par les risques
et d’identifier les opérations
suspectes. Ces supports
Documents ont été diffusés lors
des séminaires et ateliers de
formation, ainsi que sur le site
internet de l’Office des Changes.

Autres Moyens de
Sensibilisation 04

L'Office des Changes a procédé
à la mise à jour de son approche
basée sur les risques de BC-FT
liés au secteur de change
manuel. Cette approche a permis
de reclasser les SCD présentant
un risque élevé ou moyen afin de
prioriser le contrôle en matière
de BC-FT de ces entités (une
cartographie des risques
actualisée).     

05
2022 a été marquée par la
finalisation du plan d’action fixé par
l’ICRG et la préparation de la visite
sur place des évaluateurs du GAFI.
A cet effet, l’Office des Changes a
travaillé en étroite collaboration
avec ses partenaires stratégiques :
Bank Al-Maghrib, l’Autorité
Marocaine du Marché des Capitaux
(AMMC) et l’Autorité de Contrôle des
Assurances et de la Prévoyance
Sociale (ACAPS), ainsi que l’ANRF, la
CNASNU, le MEF…. et ce, pour la
réalisation des actions suivantes : 

Préparation des rapports sur
l’état d’avancement des actions
contenues dans le Plan d’Action
de l’ICRG ;
Participation aux Face to Face
avec les évaluateurs du GAFI aux
côtés des autorités et de toutes
les parties concernées ;
Exploitation du Registre National
des Bénéficiaires Effectifs (le
RBE) pour le contrôle exhaustif
des assujettis ;
Tenue de réunions de travail, de
préparation et de simulation avec
les assujettis en présence de
l'ANRF, de la CNASNU, d’experts
du GAFI et d’autres institutions.

Mise à jour de
l’Approche Basée
sur les Risques

Interactions avec
les partenaires
institutionnels et les
assujettis*

03

Diffusion des résultats du 2ème rapport de l’Evaluation Nationale des Risques BC-FT 

Suite à la validation du deuxième rapport de l’Evaluation Nationale des Risques BC-FT par le Chef du

Gouvernement en Décembre 2021, l’Office des Changes a transmis la synthèse de ce rapport à la Fédération

Nationale des Associations Régionales des Bureaux de Change au Maroc afin de la diffuser auprès de

l’ensemble des sociétés de change de devises (SCD).

En parallèle, des séminaires et des ateliers de travail ont été organisés dans différentes régions du Royaume

afin de partager avec les (SCD) les résultats de ce rapport, d’expliquer les vulnérabilités et les risques liés au

secteur de change manuel et d’amener ces assujettis à renforcer l’efficacité de leurs dispositifs de

conformité aux dispositions législatives et réglementaires en matière de LBC/FT.

*ICRG: International Cooperation Review Group.
  GAFI: Groupe d'action financière /Financial Action Task Force. 
  ANRF: L'Autorité Nationale du Renseignement Financier.
  CNASNU: Commission Nationale chargée de l'application des sanctions prévues par les Résolutions du Conseil de Sécurité des Nations Unis.
  MEF: Ministère de l’Economie et des Finances.

https://www.finances.gov.ma/fr/lbc/Pages/anrf.aspx
https://www.finances.gov.ma/fr/lbc/Pages/anrf.aspx
https://www.finances.gov.ma/fr/lbc/Pages/anrf.aspx
https://www.finances.gov.ma/fr/lbc/Pages/anrf.aspx
https://www.finances.gov.ma/fr/lbc/Pages/anrf.aspx
https://www.finances.gov.ma/fr/lbc/Pages/anrf.aspx


Etablissement des statistiques
des échanges extérieurs : 
un perfectionnement continu 

Établies et diffusées par l’Office des Changes selon un référentiel méthodologique et
des normes internationales, les statistiques des échanges extérieurs reflètent la
situation de l’économie nationale, témoignent de son attractivité et de sa compétitivité et
renseignent sur les capacités économiques et financières du Maroc à l’égard du reste du
monde. Elles constituent de ce fait un véritable outil de prise de décision.
Garantir des statistiques de qualité est un souci permanent pour l’Office des Changes.
C’est dans cet esprit que la coopération internationale en matière d’établissement des
statistiques des échanges extérieurs a été considérablement redynamisée. Les relations
de partenariat que l’Office des Changes ne cesse de tisser et de renforcer à l’échelle
internationale tendent vers un enrichissement du savoir-faire, à une mutualisation des
expériences et un partage fécond des bonnes pratiques en la matière.
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Dans le cadre des travaux du groupe d’experts des
Nations-Unies en charge de la révision des manuels du
commerce de marchandises et des services, co-présidé
par le Maroc et le Portugal, l’Office des Changes a
participé à une série de travaux de recherche dudit
groupe d’experts, y compris une réunion  tenue du 31 mai
au 03 juin 2022 à Lisbonne. Cette rencontre a réuni
l’ensemble des sous-groupes de recherche en vue
d’examiner l’état d’avancement des différents rapports
statistiques, d’explorer les pistes pour dépasser les
difficultés en cours et d’anticiper les interactions avec les
travaux parallèles de mise à jour du manuel de la balance
des paiements.
Les présentations réalisées par les responsables de
l'Office des Changes ont couvert en particulier, l’état
d’avancement du rapport sur la valorisation des
transactions de marchandises sur la base de la valeur de
la facture, recommandant aux pays d’adopter celle-ci
comme source de données aux fins de compilation des
statistiques de la balance des paiements au titre des
biens, transport et assurance et qu’il convient de
collecter à travers des enquêtes statistiques.

Groupe d’experts des Nations-Unies 

31 mai au 30 juin 2022
Lisbonne

19 au 22 décembre 2022 

Mascate

Participation de l’Office des Changes à la
réunion du groupe de travail sur les statistiques
du commerce international (TT-ITS), sous les
auspices du Comité d'experts des Nations
Unies sur les statistiques des entreprises et du
commerce international (UNCEBTS).

L’Office des Changes a été invité à une réunion du
groupe de travail sur les statistiques du
commerce international (TT-ITS), sous les
auspices du Comité d'experts des Nations Unies
sur les statistiques des entreprises et du
commerce international (UNCEBTS).
Le groupe de travail regroupe des statisticiens,
des compilateurs de données, des analystes et
des spécialistes des statistiques du commerce
international de marchandises et des statistiques
du commerce international des services,
représentant divers pays, régions et agences
internationales.
La réunion s’est tenue à Mascate au Sultanat
d'Oman du 19 au 22 décembre 2022 et avait pour
objectif d'examiner et de discuter plusieurs
questions complexes relatives à la révision des
manuels des statistiques du commerce
international et la coordination des activités
connexes.

Réunion hybride du groupe de travail sur
les statistiques du commerce
international (TT-ITS)
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Alignement sur les bonnes pratiques en matière d’établissement des statistiques:
révision des manuels du commerce de marchandises et des services 

Participation de l’Office des Changes aux
travaux du groupe d’experts des Nations-Unies
en charge de la révision des manuels du
commerce de marchandises et des services,
co-présidé par le Maroc et le Portugal.



Dans le domaine de la coopération internationale,
l’Office des Changes continue d'entretenir sa
politique de renforcement de ses relations de
partenariat et de coopération dans le domaine
statistique. Ainsi sa participation à plusieurs
évènements et rencontres traduit son
engagement à assurer un rôle actif et dynamique
au sein de différentes organisations et institutions
internationales telles que les Nations Unis, le
Fonds Monétaire International, le Fonds Monétaire
Arabe, OCDE etc.
En effet, au cours de l’année 2022, plusieurs
activités au niveau de la coopération
internationale ont été réalisées.

13 Janvier 2022

18 au 20 octobre 2022 

Participation de l’Office des
Changes à la deuxième phase du
projet régional sur le Mécanisme
Euromed de Facilitation du
Commerce et de l’Investissement
(TIFM II)  consacrée au commerce
des services à l’instar de la
première phase relative au
commerce de marchandises.

Participation de l’Office des
Changes à la trente-neuvième
réunion du Comité des Statistiques
de la Balance des Paiements du
FMI (BOPCOM) qui s’est tenue à
Washington. Cette réunion a été
consacrée au processus de mise à
jour de la sixième édition du
manuel de la balance des
paiements et de la position
extérieure globale.

L’objectif de ce mécanisme, conduit par l’Union Européenne en
coopération avec le Centre du Commerce International (ITC), est de
mettre en place un portail d’information « Euromed Trade HelpDesk »
pour mettre à la disposition des entreprises de la région Euro-
méditerranéenne les données commerciales et réglementaires liées
aux conditions d’accès aux marchés.
Suite aux réunions et discussions effectuées avec les parties
prenantes du projet, les services de construction ont été sélectionnés
comme secteur prioritaire qui va bénéficier d’un plan d’assistance
technique en 2023. Ce plan sera concrétisé par des ateliers de
sensibilisation des opérateurs du secteur ainsi que par une assistance
technique au profit des compilateurs des statistiques
macroéconomiques liées au secteur de la construction.

Le Maroc siège au sein dudit Comité à travers l’Office des Changes
avec deux autres pays africains et un pays de la zone MENA. Sa
contribution aux travaux de mise à jour des standards statistiques
s’est marquée également par la coprésidence du groupe de travail
conjoint sur la finance islamique (Islamic finance joint task team) qui
regroupe les experts des comptes nationaux et internationaux de
certains pays et organisations internationales, dont les travaux ont été
couronnés par l’insertion d’un nouveau chapitre dédié au traitement
de la finance islamique dans les comptes nationaux et dans les
statistiques du secteur extérieur dans les prochaines éditions des
manuels (SCN 2025 et MBP7) prévus pour adoption et diffusion fin
mars 2025.

Projet régional sur le Mécanisme Euromed de
Facilitation du Commerce et de l’Investissement
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L’occupation d’une place privilégiée au sein des organismes internationaux
et régionaux

Réunion annuelle du Comité des Statistiques de
la Balance des Paiements du FMI

Washington

Washington



Coopération statistique
avec l’Union Européenne "
MEDSTAT-V 

Le programme de coopération statistique avec
l’Union Européenne "MEDSTAT" s’inscrit dans le
cadre de la politique européenne de voisinage (PEV-
Sud) avec les pays sud-méditerranéens initiée en
1996 suite à la Déclaration de Barcelone.
Ce programme constitue le principal outil par lequel
l'UE fournit une assistance dans les divers domaines
statistiques aux pays de la PEV-Sud depuis 1996 à
travers un soutien technique et financier pour
l’organisation de nombreux événements (réunions de
groupes de travail, ateliers, formations, visites
d’études et missions d’assistance technique menées
par des experts de l’UE).
Le secteur "statistiques du commerce extérieur de
biens et services et des Investissements" a été
maintenu dans la cinquième phase de ce programme
(Medstat-V) qui s’étalera sur la période 2022-2025 et
ce, parallèlement au lancement par l'UE de l'Initiative
régionale " L'emploi grâce au commerce et à
l'investissement ".
Dans ce cadre, le Maroc a été sollicité pour présider
le groupe de travail Commerce et Investissements
étrangers. 

01 Réunion d’AFRISTATE 

L'Office des Changes a pris part aux travaux
d'AFRISATE qui se sont déroulés à Addis-Abeba, en
Éthiopie du 21 au 23 mars 2022. Cette rencontre
organisée par le Groupe technique spécialisé sur le
secteur extérieur de l'Union Africaine a réuni plus de
32 participants, représentant différents pays
africains.
Les travaux de cette réunion se sont focalisés
notamment sur l’établissement d’une méthodologie
africaine sur les indices du commerce extérieur ainsi
que sur la stratégie globale pour l’implication de
l’Office National des Statistiques dans la production
du Commerce des Services en Afrique.

02
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Le maintien d’un échange d’expérience continu à l’international 

Echange de données avec
AFRISTATE 

Dans le cadre du renforcement de la coopération
avec les pays africains, des réunions en ligne ont été
tenues entre l’Offices des Changes et l'Institut des
Statistiques de l'Union Africaine (STATAFRIC) au sujet
de leurs besoins en matière de données statistiques.
Au terme de ces réunions, il a été convenu de mettre
à la disposition de STATAFRIC un accès sécurisé aux
données du commerce extérieur du Royaume du
Maroc via un canal EDI à l’instar de ce qui se fait
actuellement avec les institutions internationales
(Nations Unies et autres). 

03
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Les principaux indicateurs des échanges extérieurs en 2022

+39,5%

Le solde commercial affiche
un déficit en hausse de
55,1% ou +109,7 Mds DH se
situant à 308,8 Mds DH
contre 199,2 Mds DH à fin
décembre 2021. Le taux de
couverture, quant à lui,
passe de 62,3% à 58,1%.

A fin décembre 2022, la
position extérieure globale,  
fait ressortir une situation
nette débitrice de 791,5Mds
DH contre -834,5Mds DH à fin
septembre 2022. Ceci résulte
de la baisse des encours des
engagements financiers de
32,7Mds DH et de la hausse
des encours des avoirs
financiers de 10,3Mds DH.

Déficit du
compte

En 2022, le déficit du compte
des transactions courantes a
atteint 46,9 Mds DH contre
-29,9 Mds DH une année
auparavant. 
Le volume des transactions
courantes s’établit à 1.518,9
Mds DH contre 1.116,1 Mds
DH, en progression de 36,1%
ou +402,8 Mds DH.

A fin 2022, la balance des
échanges de services affiche
un excédent de 88,2% ou
+54.250MDH (+115.8Mds DH
contre +61.5Mds DH). Ceci fait
suite à une hausse des
exportations +62,4% ou +86.5
Mds DH (225.1 Mds DH contre
138.7 Mds DH) plus importante
que celle des importations
(+41,8% ou +32.2 Mds DH). 

Les échanges
commerciaux 

Le compte courant Les investissements
internationaux

Les échanges de
services 

Importations

+30,1% Exportations

737,4 Mds DH

428,6 Mds DH 

46,9 Mds DH 
Volume des

transactions
courantes 

+36,1% 
1.518,9 Mds DH 

791,5 Mds DH Situation
débitrice

+55,1% Déficit  
commercial308,8 Mds DH 

791,5 Mds DH 

+88,2% Excédent des
échanges de services



Une gestion transparente du
contentieux change

La résolution du contentieux avec les assujettis à la réglementation des changes est
assurée par l'Office des Changes dans un cadre de transparence et de bonne
gouvernance et selon des procédures claires et bien définies précisant les modalités
relatives à la détermination du montant de l’amende, à la notification des infractions à
l’assujetti, à la régularisation et aux voies de recours possibles.
Dans ce processus de gestion du contentieux change, le rôle de l’Administration des
Douanes et Impôts Indirects (ADII) est capital. La Coopération entre les deux institutions
sur ce volet s'inscrit dans le cadre d'un partenariat solide et constructif.
En plus de la gestion du contentieux change, l'Office des Changes contribue activement
aux efforts de lutte contre la criminalité financière en apportant son assistance aux
autorités judiciaires dans les différentes procédures judiciaires liées aux mouvements
des fonds entre le Maroc et l’étranger.
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Réparation du préjudice change causé aux finances
extérieures du Maroc

Evolution des dossiers régularisés
par voie Transactionnelle 

Affaires régularisées à l’amiable
par profils d’assujettis

Dans le cadre de la poursuite et la répression des infractions à la réglementation des changes et de lutte
contre la criminalité financière, les efforts ont été maintenus pour assurer la répression des infractions de
change ainsi que la prononciation des sanctions prévues pour les manquements à la loi LBC/FT.
A ce titre, un volume important de dossiers contentieux a été enrôlé pour être régularisé, soit par voie
transactionnelle soit par voie judiciaire, conformément aux dispositions du dahir du 30 août 1949 relatif à la
répression des infractions à la réglementation des changes.

Office des Changes
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76

91

Le nombre des dossiers contentieux de
change ayant été régularisés par voie
transactionnelle a évolué de +20% en
2022 (91 dossiers) par rapport à
l’exercice 2021 (76 dossiers).

Les contentieux dénoués à l’amiable concernent
principalement les personnes morales (73%) des
dossiers), suivis des Personnes Physiques (16%) et
des Opérateurs de Change Manuel avec (11%) du
volume global des transactions.

Personnes morales
73% 

Personnes physiques
16%

Opérateurs
Change Manuel

11%

X<100.000 
52%

100.000<X<500.000 
24%

X>1.000.000 
16%

500.000<X<1.000.000 
8%

Niveaux d’amendes par
volume

Les dossiers Transmis à l’ADII pour poursuites
judiciaires en 2022 ont été au nombre de 25,
contre 50 en 2021

Dossiers Transmis à l’ADII pour
Poursuites Judiciaires

S’agissant du volume des amendes, 52% ont été
inférieures à 100.000 Dhs, 24% se situent entre
100.000 et 500.000 Dhs, 8% entre 500.000 et
1.000.000 Dhs et 16% supérieurs à 1.000.000 Dhs.
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Dans le cadre des efforts entrepris par l’Office des Changes, en tant qu’autorité de contrôle et de
supervision des sociétés de change de devises en matière de LBC/FT, il a été mis en place un cadre
procédural de traitement du contentieux LBC ainsi qu’un barème progressif de sanctions administratives
et pécuniaires des manquements à la loi 43-05. 

Office des Changes

Coopération Office des Changes/Administration des
Douane et Impôts Indirects : une dynamique qui se poursuit

Dans le cadre de la coopération
continue avec l’Administration
des Douanes & Impôts Indirects
(ADII), diverses actions
institutionnelles ont été
entreprises notamment, le
lancement du projet de
dématérialisation du processus
de recouvrement du produit des
amendes transactionnelles ainsi
que les initiatives de
fluidification des interfaces de
transmission et de suivi des
affaires contentieuses en
parfaite synergie avec
l’administration centrale et les
différentes Directions
Régionales de l’ADII pour faire
aboutir les dossiers, du
contentieux de change, instruit
par l’Office des Changes.

71

58

35

18

8

11

Actions de coordination avec l’ADII
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Traitement des affaires relatives à la mission de contrôle et de supervision
en matière de LBC/FT (Loi 43.05)

Coopération permanente avec les autorités judiciaires en charge de la
lutte contre la criminalité financière

L’Office des Changes continue à contribuer
activement à la lutte contre la criminalité
financière à travers l’assistance et
l’échange d’informations avec les autorités
judiciaires dans différentes procédures
judiciaires liées aux mouvements de fonds
entre le Maroc et l’étranger. 
En 2022, l’Office des Changes à traité un
total de 89 requêtes judiciaires contre 118
en 2021, 120 en 2020, 151 en 2019, 66 en
2018 et 35 en 2017, enregistrant ainsi une
assistance continue à la justice, dans le
cadre de la lutte contre la criminalité
financière

Réquisitions traitées par l'Office des Changes dans
le cadre de la lutte contre la criminalité financière

2022

89

2021

118



Le capital humain : une forte
implication à travers la formation
et la communication 

Pour répondre efficacement à ses enjeux stratégiques et garantir l'agilité de son
organisation, l'Office des Changes poursuit une politique de développement de ses
ressources humaines, basée sur le renforcement des effectifs, la valorisation des
compétences et la mise  à niveau des connaissances.

Dans le cadre de sa nouvelle stratégie, l'Office des Changes procèdera à l’amélioration
de  son offre de formation à travers son enrichissement et son adaptation aux  mutations
stratégiques et organisationnelles. L'objectif étant d'offrir  des parcours de carrières
dynamiques à ses collaborateurs et de leur permettre de  gagner en expertise et en
productivité.
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Au 31 décembre 2022, l’effectif de l’Office
des Changes s’établit à 274 collaborateurs,
dont la moyenne d’âge s’élève à 43 ans.  
La pyramide des âges prend la forme d’une
poire écrasée marquant une prédominance
des effectifs dans la tranche d’âge « 31-40 ».
Lors des dix prochaines années, les départs
à la retraite toucheront principalement les
hommes avec un taux de 31%, contre un taux
de 17% pour les femmes. 

Le personnel de l’Office des Changes
dispose d’un très bon niveau d’instruction. 
En effet, 86% de l’effectif est titulaire, au
minimum, d’une licence.
L’ancienneté moyenne du personnel au sein
de l’Office des Changes s’élève à 17 ans.
87% des collaborateurs ont une expérience
supérieure à 5 ans.

Côté parité Homme/Femme, la
représentation des femmes au sein de
l’Office des Changes s’établit à 47%,
contre 53% pour les hommes.
67% des responsables sont des
hommes contre 33% de femmes.
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Le Capital Humain, une richesse fondamentale 

Pyramide des âges 

47%

53%

Effectif par genreEffectif par niveau d’instruction



Conscient du rôle stratégique de la formation dans
l’atteinte des objectifs, l’Office des Changes a
lancé au titre de l’année 2022 trois appels d’offre
pour la mise en œuvre d’un plan de formation
recensant tous les besoins en formation issus des
bilans de compétences de chaque collaborateur.
Dans ce cadre, les actions de formation  menées
en 2022 se présentent comme suit : 

Un marché relatif à la réalisation des
prestations de formation en anglais.  Quarante
collaborateurs ont bénéficié de cette
formation;
Deux marchés allotis couvrant 12 domaines et
totalisant 47 modules, dont l’exécution est
prévue pour l’année 2023. 

La formation, clé de la performance

Office des Changes
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La communication Interne : Vecteur essentiel de cohésion

La communication interne occupe désormais une
place prépondérante au sein du plan de
communication globale de l’Office des Changes. Le
réseau intranet représente le canal officiel de diffusion
de l’information  à l’ensemble des collaborateurs. Au
cours de l’année 2022, 49 publications ont été
insérées au niveau de l’interface intranet.
L’année 2022 a été marquée par la publication du
quatrième numéro de la revue interne de l’Office des
Changes. Cette édition, conçue dans une approche
moderne a été consacrée à la présentation du Plan
d'Actions Stratégiques 2022-2026 et à la mise au
point des dispositifs de management des risques au
sein de l’Office des Changes. 

Le développement de l'action sociale, pour un meilleur
épanouissement
L’action sociale menée au sein de l’Office des Changes permet de développer le sentiment d’appartenance des
collaborateurs, contribuant activement à leur épanouissement professionnel, et leur permettant d’accomplir au
mieux les tâches dont ils sont investis.
Ainsi, une attention particulière a été accordée à l’action sociale dans le cadre du Plan d’Actions Stratégiques
2022-2026, prévoyant au niveau de son cinquième axe, intitulé « Instaurer une culture de performance
collective», l’objectif stratégique suivant : « Promouvoir la dimension sociale à travers l’AOS-OC ».
A cet effet, l’Office des Changes œuvre en étroite collaboration avec l’Association des Œuvres Sociales (AOS-
OC), afin de développer une nouvelle dynamique de l’action sociale, permettant de parfaire, diversifier les
actions sociales et d’offrir aux adhérents des prestations de qualité, contribuant davantage à optimiser leur
réalisation de soi et leur bien-être.



Situation financière de l’Office
des Changes 

Conformément à son engagement en faveur de l'amélioration de sa gouvernance et de
ses pratiques de transparence, l'Office des Changes publie annuellement sa situation
financière .

A l'aide de tableaux et de statistiques,  le rapport financier retrace et analyse l’évolution
des produits et charges de l’Office des Changes 

Concomitamment, l’Office des Changes publie ses états financiers  où sont présentés le
bilan (Actif et passif), le compte de produits et charges et la situation de la trésorerie.
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Évolution de la situation financière de l’Office des Changes

Évolution des produits

Les produits de l’Office des Changes
ont enregistré en 2022 une forte
progression, s’élevant à 42,4%, par
rapport à l’exercice précédent. Ces
produits sont constitués
principalement de la commission de
change (86,49%), ainsi que des
produits non courants (10,23%).

Après la crise sanitaire liée au                 
Covid-19, une reprise progressive de
l'activité du CICEC a été observée
durant cet exercice, affichant un
chiffre d'affaires à hauteur de           
2,31 MDH.

Les produits financiers ont connu une
évolution de 25% par rapport à
l'exercice précédent, correspondant
aux intérêts des dépôts à terme.
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Évolution des charges

En 2022, les charges de l’Office des
Changes ont connu une légère augmentation
de 1,35% par rapport à 2021.

Les charges du personnel de l’Office des
Changes ont maintenu leur niveau par
rapport à 2021.

Office des Changes

La contribution de l’Office des Changes au
Budget Général de l’Etat est restée stable
durant les trois derniers exercices (130 M
DHS).

Les autres charges ont connu une
augmentation de 5% en 2022 par rapport à
l'exercice précédent.
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Le total bilan de l’Office
des Changes a connu
une hausse, de 544,90
millions de dirhams en
2021 à 718,61 millions de
dirhams en 2022, soit
une progression de 32%.

Présentation des états financiers

Structure du bilan

Office des Changes

En 2022, le résultat d’exploitation de
l’Office des Changes a connu une
augmentation de 58%, s’établissant à
274,08 millions de dirhams, principalement
due à la hausse des produits d'exploitation
de 36% ;

Le résultat financier a progressé de 24%,
atteignant un montant de 12,33 millions de
dirhams ;

Le résultat net de l'exercice 2022 a connu
une forte augmentation, évoluant de       
31,67 MDH à 166,71 MDH, suite à la hausse
de l'ensemble des produits de l'Office des
Changes (commission de change et
produits des amendes).

Compte de produits et charges

Situation de la trésorerie

Le solde de la trésorerie de
l’Office des Changes s’est élevé
à 430,48 millions de dirhams au
31 décembre 2022.



Etats de synthèse 
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